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LA  CONTRIBUTION  EN  NATURE. 

Séance  ciu  i i lïoréal  , an  4. 


Il  EPR  £ S É N T A N S DU  PEUPLE, 

Ql7ET'  sera  le  mode  de  la  contribution  foncière  pour 
Tan  4 V r 

1 elle  est  la  grande  et  importante  question  t soumise  à 
yolre  examen. 

Votre  commission  des  finances  vous  propose /pour  sa 
quotité,  le  montant  de  celle  de  1790.  payable  la  moitié 
ên  mandats  valeur  nominale,  et  l’autre  moitié  en  man- 
dats selon  la  valeur  de  la  quantité  de  bled  froment  que 
cette  moitié  représentait  en  1790,  comparée  à celle  qui 
sera  fixée  d après  le  prix  moyen  des  achats  que  le  Di- 
rectoire exécutif  fera  en  thermidor  prochain  dans  la 
République,  combin  e dans  chaque  département  arec 
le  prix  moyen  donné  parles  mercuriales  des  marchés 
pendant  ïe  même  mois. 

Quoi  ! à peine  un  mois  s’est  il  écoulé  depuis  la  loi 


/ 
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du  2 3 ventôse  qui  créé  les  mandats  et  les  substitue  aux 
valeurs  métalliques , dont  elle  interdit  le  cours , qu’on 
Vous  propose  de  l’avilir , d’en  affoiblir  la  valeur  ! 

Eh  ! n’est-ce  pas  en  mettant  sans  cesse  aux  prises 
par  de  fausses  combinaisons  , l’or  avec  l’assignat,  qu’on 
est  venu  à bout  de  briser  ce  levier  puissant  de  la  ré- 
volution ? 

Je  vais  parcourir  les  principaux  vices  du  projet  qui 
vous  est  présenté,  et  essayer  d’y  substituer  un  mode 
qui  concilie  la  justice  avec  l’intérêt  général  et  parti- 
culier. 

La  loi  du  28  ventôse  a assimilé  la  yaleur  des  man- 
dats à celle  des  métaux  ; l’un  et  l’autre  ne  sont  que  le 
signe  représentatif  des  valeurs  réelles  : mais  l’avantage 
est  aux  mandats. , puisqn  avec  00,000  freines  je  suis  assuré 
de  saisir  pour  une  somme  égale  de  propriétés  territo- 
riales, tandis  qu’à  cet  égard  la  valeur  de  l’or  varie  selon 
les  circonstances  ou  la  volonté  du  vendeur. 

Le  gouvernement  doit-il  pour  des  marchés  contractés  , 
en  numéraire?  îi  s’acquitte  en  mandats,  et  la  loi  veut 
que  dans  toutes  les  transactions  ils  remplacent  les  métaux. 

Ne  ssroit-ce  donc  que  de  ses  débiteurs  que  le  gou- 
vernement ne  v où  droit  pas  les  prendre  pour  ce  qu’ils 
valent  ? 

Celui  qui,  pour  sa  contribution  de  1790,  paya  1000 
francs  en  numéraire,  ne  devrqit,  pour  celle  de  Tan  4 
que  1000  francs  en  mandats. 

Si  vous  lui  demandez  davantage,  vous  augmentez  sa 
contribution  sans  lui  en  donner  le  motif,  et  vous  lui  an- 
noncez par  là  que  le  mandat  ne  vaut  pas  ce  qu’ordonne 
la  loi. 

Car  celui  qui  paya  en  1790  1000  francs,  paiera  pour 
cette  année,  selon  le  projet  de  la  commission,  en  pre^ 
nant  pour  base  de  calcul  les  prix  cle  1790  combinés 
avec  ceux  du  5 o du  mois  dernier,  4ooo  livres  en  man- 
dats , y compris  seulement  les  deux  sous  pour  livre 
poi  : r les  dépenses-  local  es  des  coin  mun es. 

En  sorte  que  la  totalité  de  la  contribution  foncière 
pour  l’an  4 exigeroit  , pour  être  acquittée  , douze  cent 
millions  en  mandats;  et  si  au  projet  de  la  commis- 
sion vous  substitues  celui  de  Le  ceinte  , il  faudra  deux 


S?mad  dTlf ^ CCnt  nl-1Ii0nS  ’ som,ne  à la  totalité 

Pensez- vous  qu’on  fructidor,  torme  du  paiement  de 
Ja  seconde  moitié  , il  puisse  rester  douze  cent  millions 
c e mandats  en  •circulation , tandis  que  vous  offrez  tant 
d avantages  a 1 acquéreur  de  biens  nationaux,  et  nue 
vous  pressez  les  ternies  de  ses  paiemeps  ? 

<)n  vous  propose  donc  une  mesure  probablement  im- 
possible et  destructive  du  crédit  des  assignats.  J’ajoute 
qu  elle  est  injuste.  ’ 

Trop  souvent  cotte  tribune  a retenti  des  plaintes  de 
Plusieurs  departeirtens  contre  la  monstrueuse  inccalité 
tle  répartition  de  la  contribution  foncière:  et  elle  est 
te. le,  que  des  terrains  fertiles  qui  rapportent  chaque 
année  , paient  moins  de  4ooo  livres  par  lieue  quarrée 
a.uis  que  «es  terrains  stériles,  qui  ne  rapportent  que 
tous  ,es  deux  ans,  paient  plus  de  16,000  livres. 

Laisserez- vous  subsister  plus  long  temps  cette  déses- 
pérante injustice  , et  fant-il  que  les  Français  attendent 
encore  long-temps  l'exécution  de  l’article  3o6  de  la 
constitution , qui  veut  que  les  contributions  de  toute  pa- 
tine soient  reparties  entre  tous  les  contribuables  à rai- 
son de  leurs  facultés? 

11  enverrez- Vous  Iss  contribuables  a us  lois  sur  les  dé- 
grever.lens  , i.tais  elles  sont  incomplètes  . et  le  code  hv- 
pomocaire  en  a suspendu  l’effet  , sans  achever  d’indi- 
quer Je  mode  qui  leur  serait  substitué. 
v A.CC,t?  Prenîi;;re  injustice  s’en  joint  une  seconde,  qui 
S 3 W et  V Ck‘  Wel  de  votre  c’om- 

Il  y est  dit  que  , pour  l’autre  moitié  de  la  contribua 
;ÿr  ruraux  et  dés  moulins  à bled  , on  paiera 
C!I  i,uebdor  procnain  en  mandats  la  valeur  de  la 
qualité  de  bled  froment  «pie  cette  moitié  représentait 

Celte  valeur  sera  fixée  d’après  le  prix  moyen  des 
..c.idts  que  le  Directoire  exécutif  fera  en  thermidor 

dl'în  'i"11  C fnS  a,  ^publique'  , combiné  dans  chaque 
clepaitçmem  avec  le  prix  moyen  donné  par  les  mercu- 
mues  des  marelles  pendant  le  même  mois. 
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Cette  combinaison  né  consacre-t-elle  pas  l’inégalité  et 
J’in justice , en  prenant  pour  une  des  bases  de  ia  con- 
tribution, le  prix  moyen  donné  par  les  mercuriales  des 
marchés  de  chaque  departement  pendant  le  mois  oc 
thermidor?  n’en  résulte- t- il  pas' que  le  prix  du  b.ed 
étant  inégal  dans  chaque  département  , la  base  des 

contributions  y sera  nécessairement  inégale? 

11  y a plus";  une  bonne  administration  demande  plus 
où  il  y a plus,  et  moins  ru  il  y a moins.  Eli  bien  ! 
dans  le  système  proposé,  on  vous  bit  Pire  lin  verse , 
et  je  le  prouve.  Le  prix  du  bled  est  plus  bas  la  ou  il  est 
plus  abondant , et  plus  cher  la  où  il  est  plus  rare.  Le 
département  fettde  paiera  donc  moins  que  celui  qui, 
manquant  de  bled  , esl  obligé  de  le  faire  venir  d ail- 
leurs* à trè s- grands  frais  : en  sorte  que  plus  un  aeparle- 
ment  sera  pauvre  et  malheureux,  et  plus  il  paiera 

de  contribution.  . . 

Parmi  les  avantages  considérables  que  la  commission 
voit  résulter  de  son  pian  , elle  place  celui-ci  au  premier 
rang.  Le  cultivateur  et  le  propriétaire  des  grains  , dit  le- 
rapporteur,  -ont  intéressés  à ne  pas  1 s vendre  trop  cher  ; 
car  plus  iis  les  vepdroient , et  plus  ils  paieroient.  Pour 
moi , je  tiens  h la  proposition  contraire  , et  je  dis  : 
contribution  ne  devant  être  qu'une  pardon  des  revenus 
du  nropriétair?  , il  trouve,  en  dernier  résultat  , bien 
plus  d’avantages  à élev  r la  totalité  de  son  revenu  qu'a 
le  diminuer;  car  sût  vend  fort  cher  ses  denrées  ; quoi- 
qu’il en  résulte  pour  lui  une  contribution  proportionnée  , 
ce  qui  lui  restera  après  le  paie  ment  de  la,  contribution 
sera  bien  pins  considérable  que  s’il- eut  vendu  ses  den- 
rées à plus  bas  prix. 

Ce  n’est  pas  tout  que  de  combattre  un  système  et 
d’en  démontrer  les  vices,  il  faut  encore  lui  en  substi- 
tuer un  exempt  de  ceux  qu  on  a combattus,  et  je  ne 
trouve  que  la  contribution  en  nature  qui  réunisse  la 
justice  à de  grands  avantages.  . . , 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  objections  qui  ont  ete  pré- 
senté s contre  ce  système  dans  îes  trois  assemblées  qui 
ont  précédé  celle-ci. 

Déjà  elles  ont  été  combattues  par  divers  orateurs  , et 
je  ne  yois  pas  qu’on  ait  détruit  les  réponses  faites  par 


nos  collègues  Beffroi  et  Bubois-Crancé  : moins  cloquent 
qu’eux,  Je  tâcherai  d’éta  e aussi  vrai  , en  vous  montrant 
In  contribution  en  nature  comme  le  seul  moyen  * < ia 
mener  la  contribution  a son  principe,  de  fane  ( .spar- 
roître  la  monstrueuse  inégalité  qui  existe  dans  les  con- 
tributions entre  un  département  et  un  autre  , de  pour 
voir  facilement  aux  besoins  du  gouvernement  , ne  ra- 
mener l’abondance  et  la  diminution  des  denrees , et  de 
préparer,  sans  finis,  la  conùoissance  du  revenu  partiel 
du  territoire  de  la  Républi  |ue  , connoissance  sans  la- 
quelle toute  répartition  est  vague , systématique  et  in- 
juste. 4 , ,, 

Se  berceroit-on  encore  de  la  belle  clnmere  d un  ca- 
dastre parfait  ? Mais  un  des  préopinans  vous  en  a prou- 
vé la  presque  impossibilité,  et  que,  lors  meme  qu  il 
poun  oit  être  paifajtement  juste  davis  son  principe  , u 
cess  croit  de  l’èlre  parle  laps  de  temps,  car  les  pro- 
pretés s’améiioYent  ou  se  deî  riorent;  et  cette  luxe-,  qui 
o: oit  juste  d’abord  . cesseroit  bientôt  de  l etre  ; de  ma- 
nière qu’on  seroit  obligé  de  refaire  le  cadastre  a des 
époques  inégales,  si  l’on  voulod  suivre  les  lois  de  la  - 
nature,  ou  de  lai  ser  subsist  r l’injustice. 

L’impôt , a-t-on  dit,  est  la  privation  d’une  portion  <m 
revenu  particulier  pour  fournir  au  gouvernement  le 
mo\eu  d’assurer  le  bonheur  de  tous. 

' Chacun  doit  y contribuer  en  raison  de  scs  1 acuités  ? 
et  là  où  ce  principe  est  violé  , le  système  e t eppressi!  , 
et  l’égalisé  n’est  qu’une  illusion  désespérante. 

Lh  bien  ! notre  collègue  Beffroi  vous  prouva  hier  que 
nous  avions  conserve  tonie  l'injustice  de  s œntiibutions  de 
l’ancien  régime.  Le  noua  set»)  est  changé  ; car  s il  n existe 
plus  de  pi  ov  in  ces  ni  de  privang  s Bans  te  mono  des 
contributions  , la  mémo  inégalité  et  ia  meme  îiijir  ticç 
subsi-t  nt.  dans  leur  répartitieu.  . 

L’impôt  en  nature  peut  seul  ramener  la  contribution 
à son  principe  et  IV gable  entre  les  eunUib naines,  l u 
effet , ri<  n n’est  plus  républicain  que  l’impôt  en  nature  ; 
c’est  l'indépendance  de  l’arb  ; traire  , de  la  jalousie,  de 
la  préférence  et  de  l’injustice.  , 

La  manière  la  plus  naturelle  de  faire  une  chose  n est- 
elle  pas  toujours  la  weBleiue?  Obliger  le  contribuable 


“",re  " "s"'  ,'’i  « 

v,  f .y  ’ c.est  lui  imposer  une  condition  qu’il  neuf 

qu  il  doit  rejeter  , s'il  lui  est  possible  d’acquitter  sa  coi/ 

tribu fjon  d’une  manière  plus  aisée.  1 

n °tr’  cer*amèment  il  lui  est  plus  aisé  de  l’acquitter  en 
? ( ! s ’ pmsque  les  fruits  sont  sous  sa  main  , puisqu’il  ce 
libéré  sans  se  déplacer , puisqu’il  n’a  besoin  de 


partager  : au  lieu 


obligé  de  vendre  et  de 


que  , dans  le  cas  contraire 


rente. 


, il  est 

courir  tous  les  hasards  de  la 

Cest  a la  moisson  que  chacun  fait  son  comofe  • celui 
qui  a beaucoup  donnera  beaucoup  , et  il  le  donnera  avec 
joie  ; celui  qui  aura  peu  donnera  peu  , et  celui  qui  n’aura 
nen  ne  donnera  rien.  Peut-il  existe;  plus  de  p/  ce  et 
plus  d égalité  ? 1 . J ce  el 

Plus  de  plaintes  , plus  de  réclamations  , plus  d'-  dé- 
tecteurs.611 degrevemeiJt  ’ pi™  de  protégés  , plus  de  pro- 

• Cependant  on  vous  a dit  que  la  répartition  en  seroit 
megale  en  raison  de  la  différence  des  produits  c-n 
paree  a celle  aes  avancés,  et  conséquemment  onéreuse 
aux  cultivateurs  des  terres  médiocres.  Je  combat  trois 
cette  objection  par  des  calculs,  si  mon  collègue  üuboi*- 
iance  ne  mavoit  pas  devancé  dans  la  lice:  toute  ré- 

Kfr  jln,tile  : .4ais  ie  demanderai  à ceux  qui 
jedion,  pourquoi  ils  ne  mett  nt  pas  sur  la  pre- 
mière ligne  des  avances  l’intérêt  annuel  qui'résuitè  du 
pnx  des  acquisitions  ; ignorent -ils  que  les  Pures 
s achètent  en  raison  de  leur  produit  ? 

Craindriez-vous , comme  inï  des  préopinans  l’a  avancé 
que  la  contribution  en  nature  rappelât  le  servage  des 

VoUdion?0nt  labolition  a été  un  des  bienfaits  de' la  ré- 
Cette  objection  a pu  être  faite  dans  un  do  ces  momens 

orageux  qm  nienaçoient  la  liberté  5 mais  à présent 

Vuei  que  soit  le  genre  de  contribution  à adopter,  le 
français  ne  sait-il  pas  ce  qu’il  doit  à sa  patrie*  et  que 
ie  cultivateur  n est  jamais  que  le  dépositaire  de  la  portion 
oes  truite  qui  appartiennent  à la  République,  jusqu'à 
te  d ait  acquitté  sa  contribution?  * 1 

Oa  vous  a montré  les  dangers,  les  vexations,  les  abus 


et  les  frais  énormes  qu’entraîneroit  la  contribution  miss 
en  regie  ; aussi  vous  propose-t-on  de  la  donner  à adju- 
dication au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  en  char- 
geant le  fermier  de  tous  les  frais,  jusqu’au  moment  où, 
suivant,  les  différentes  époques  qui  lui  seroient  fixées, 
il  auroit  rendu  les  denrées  résultantes  de  son  adjudi- 
cation dans  les  magasins  qui  lui  seront  indiqués. 

Représentans , si  vous  étiez  encore  indécis  sur  la 
question  de  savoir  laquelle  est  préférable  de  la  percep- 
tion de  la  contribution  foncière  en  nature  ou  de  la  per- 
ception de  cette  même,  contribution  en  argent,  je  vous 
inviter  ois  a porter  vos  regards  sur  le  passé  , et  à prévoir 
les  dangers  possibles  de  l’avenir. 

Avez-vous  oublié  que  Instabilité  de  la  valeur  des 
assignats  vous  força,  l’année  dernière,  d’exiger  la  contri- 
buüon  moitié  en  assignats  valeur  nominale  , et  moitié 
en  nature  ? et  vous  ne  savez  que  trop  combien  de  con- 
tribuables se  sont  soustraits  à cette  dernière  obligation. 
Vu  611  arrivé  ? L’assignat  allant  en  décroissant 

ceux  qui  ont  été  donnés  par  les  contribuables  n’ont  piî 
représenter , au  moment  où  ils  ont  été  versés  dans  le 
trésor  public  , la  quantité  de  denrées  pour  laquelle  ils 
ayoïent  été  reçus. 

. thia-t-oju  que  les  mandats  ne  présentent  pas  les  mêmes 
risques  ? Je  le  crois  plus  qu’un  autre  ; mais  qui  peut  cal- 
culer les  efforts  sans  cesse  renaissans  des  insensés  et  des 
ennemis  sans  nombre  qui  ne  trouvent  leur  bonheur  nue 
dans  le  malheur  de  tous  ? 

, |5e^aruerez-v pus  d ailleurs  sans  effroi  Je  gouvernement 
ouiigé  de  nourrir  des  armées  immenses  et  de  pourvoir 
à tous  les  besoins  ? 

Quelle  influence  terrible  doit  avoir  un  acheteur  de 
cette  nature  f Obligé  d'entrer  en  concurrence  dans  tous 
Jes  grands  marchés  avec  les  acheteurs  ordinaires  ces 
besoins  connus  et  la  présence  continuelle  de  ses  a «en» 
n instruisent-ils  pas  trop  les  vendeurs? 

Il  e^t  donc  une  raison  politique  qui  doit  vous  déter- 
miner; e est  la  nécessité  de  rétablir  promptement,  et 
avec  le  moins  d’embarras  possible  , la  mesure  qui  peut 
seule  donner  l'inappréciable  avantage  de  rétablir  l'é- 
quilibre entre  l’impôt  et  1 objet  qu'il  représente;  de 
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faire  cesser  l'accaparement  ou  la  stagnation  des  mar- 
chandises de  première  et  absolue  nécessité  , qui  se  trou- 
vent naturellement  et  exclusivement  entre  les  mains  des 
riches  cultivateurs  ; de  forcer  le  surbaissement  du  pi  ix 
de  ces  marchandises  , non  par  un  nouveau  maximum  , 
mais  en  ne  faisant  plus  inte»  venir  la  République  comme 
acheteur  dans  tous  les  marchés  , pour  la  majeure  paiüe 
des  récoltes  qui  peuvent  y être  vendues;  et  de  procurer  au 
gouvernement,  dès  l’instant  meme  de  la  récolté  , la 
connoiss  rince  des  ressources  en  grains  que  la  fiances 
peut  avoir  chaque  année,  afin  qui*  prenne  a temps  le* 
précautions  qui  nous  garantissent  pour  jamais  dis  disettes 
factices  oui  nous  ont  si  souvent  menaces. 

Les  magasins  dan?  lesquels  les  fermiers  recueilleront 
p.s  denrées  , seront  des  greniers  cl  abondance.  L est  la 
nue  le  gouvernement  trouvera  des  ressources  assurées  ; 
et  c’est  par  ce  moyen  qu’c  pourra  sans  recourir  aux 
réouisitions.  fa;reface  aux  besoins  ordinaires  de  la  patne. 

Dans  quelle  circonstance  plus  favorable  peut-on  vous 
proposer  la  contr  ibution  en  nature  ? 

P If  faut  au  gouvernement  de  l’argent  et  des  subsistan- 
ce* De  l’argent . il  en  a au-dela  de  ses  besoins  par  la 
création  des  deux  milliards  quatre  cent  millions  de 
mandats  : des  subsistances,  la  terre  les  lui  ^Tre , le 
cuHivatr ur  les  prépare  : et,  pour  prix  oe  se, 
il  ne  demande  qu  égalité  et  justice.  Hatez-vous , legis- 
la'eurs  de  répandre  ce  double  bien  mit;  et  si , lorsque 
y,  9 inîvp  1m  rangions  . F expérience 

chéri"  eurs  . intérêt  qui  sait  mieux  apprécier  les  valeurs 
nue  personne,  vous  aura-t-il  procuré  des  connoissar.ces 
sûre? sur  les  produits  des  diverses  communes,  et  vous 
aurez  acquis  .sans  frais,  un  régulateur  pour  le  cadastre 
que  tant  de  citoyens  désirent,  mais  dont  peu  savent 
n Tv^r prier  les  clilTieolîés. 

Je  demande  donc  la  question  préata.iîe  sur  le  projet 
de  la  commission  , et  la  priorité  , sauf  amendemens  , 
pool*  celui  présenté  par  Dubo.s-Urance.  - | 

^ DE  L’IMPRIMERiE  NATIONALE.  floréal , l’«  IV. 


